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INTRODUCTION

� Une richesse sémantique

� Pour des quartiers populaires



1-REPERES HISTORIQUES

� 1977 :
� Habitat et Vie Sociale (HVS)

� 1984 :
� Création du comité interministériel des villes

� 1988 :
� Création de la Délégation Interministérielle à la Ville



1-REPERES HISTORIQUES

� 1990 : 
� Nomination d’un ministre en charge de la Politique de la Ville

� 1993 :
� Lancement des contrats de ville 1994-1999

� 1996 :
� Création des Zones Franches Urbaines –ZFU- et des 751 

Zones Urbaines Sensibles -ZUS-) 



1-REPERES HISTORIQUES

� 2003:

� Création du Programme National de Rénovation Urbaine 
PNRU) et de l’Agence Nationale de la Rénovation Urbaine 
(A.N.R.U.) en tant que guichet unique qui réunit tous les 
financeurs

� Création de l’Observatoire National des Zones Urbaines 
Sensibles, l’ONZUS



1-REPERES HISTORIQUES

� 2006 : 
� création de l’Agence nationale de cohésion sociale (ACSE)

� 2009 : 
� transformation de la DIV en Secrétariat général du comité

interministériel des villes



2- LES PRINCIPES

2.1 C’est une politique …..

� mixité sociale, solidarité et démocratie 

2.2…..qui est une politique interministérielle …..

� Mobilisation des moyens de “droit commun” des ministères : 
santé, emploi, éducation, sécurité, famille, transport, logement 

� CIV : suivi régulier de l’action des ministères



2- LES PRINCIPES

2.3….qui intervient dans un cadre contractuel : les 
contrats urbains de cohésion sociale

� Organisations politiques sur plusieurs niveaux
(22 régions,100 départements, 36 600 municipalités )

� Partenariat élargi : bailleurs sociaux, Caisses d’allocation 
familiales, pôle emploi, associations, secteur privé…

� Mise en oeuvre nationale : 
497 Contrats urbains de cohésion sociale
2400 Quartiers prioritaires



2- LES PRINCIPES

2.4 …et sur des territoires prioritaires : les ZUS

2.5 …. avec des moyens financiers significatifs
� Budgets specifiques:

- ANRU : 40 milliards € sur 10 ans
- ACSE : 400 millions par an

� Droit commun des ministères
� Exonération de taxes pour les entreprises installées en 

ZFU 400 millions € par an
� Dotation de Solidarité Urbaine (DSU)

600 millions sur 5 ans



3- LES PRINCIPALES 
MESURES

3.1 Une situation dégradée

• 4,7 millions d’habitants en ZUS (8%de la population française)
• Taux de chômage 17,9% (moyenne nationale 8,6%) + taux de  
chômage des 15-24 ans 32% (moyenne nationale 19,3%)
• Revenu fiscal moyen des ménages (en 2005) : 11 047 € en ZUS (19 
248 € en France)
• 1,3 millions de logements sociaux en ZUS (4,5 millions de logements 
sociaux en France)
• Elèves en retard de 2 ans ou plus en 6ème 4,1 % en ZUS (2,1 % en 
moyenne France – hors ZUS)



3- LES PRINCIPALES 
MESURES

3.2  La dynamique Espoir banlieues
�Mesures en faveur de l’emploi 
• Contrat d’autonomie

• Création d’activités

• Engagement national des entreprises

�Mesures pour l’éducation et l’enseignement supérieur
• Accompagnement éducatif
• Mixité choisie
• Sites d’excellence et internats d’excellence
• Accès à l’enseignement supérieur



3- LES PRINCIPALES 
MESURES

� Mesures pour le désenclavement

• Améliorer les services de transport public classiques

• Développer des projets spécifiques adaptés aux besoins de  
mobilité des habitants

�Mesures pour la sécurité
•Améliorer le dialogue police / habitants
•Renforcer les moyens et la présence policière

•Améliorer le service rendu par la police



4-les acteurs 
institutionnels

Une gouvernance reformée en 2009
� 4.1 le Conseil national des villes, instance de consultation
� 4.2 le Comité interministériel des villes, instance de décision
� 4.3 le Secrétariat général à la ville, instance de préparation et 

d’exécution
� 4.4 2 opérateurs: l’ANRU et l’ACSé
� 4.5 des relais locaux: sous-préfets ville et délégués du préfet



4- CONCLUSION

3 exigences toujours d’actualité
� Intégrer volets sociaux et volets urbains
� Évaluer l’impact des politiques publiques sur les 

quartiers
� Former et qualifier les professionnels



� Pour répondre à ses exigences quelques sites 
d’information

� http://www.ville.gouv.fr
� http://sig.ville.gouv.fr
� http://www.anru.fr
� http://www.lacse.fr
� http://www.espoir-banlieues.fr/


